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Commençons par quelques constats fondés sur des analyses sérieuses et des anecdotes non moins sérieuses et donc toutes aussi éclairantes.

-
Une première analyse des échanges algéro-français au cours des années 1990 nous amène à constater un essoufflement de la coopération française dans le domaine urbain. Faute de mieux, cette dernière s’échine à proposer des actions de formation des professionnels et cadres algériens. Résultats : des projets rarement mis en œuvre, des connaissances transmises peu adaptées aux problèmes locaux, des responsables de la coopération urbaine qui essayent de « relancer » ces coopérations sans savoir comment y parvenir (ni pourquoi essayer parfois). 

-
Un haut responsable tunisien du ministère de l’Habitat et de l’urbanisme avouait lors d’une discussion informelle qu’il ne savait plus comment répondre aux demandes annuelles de projets de coopération de sa tutelle. Chaque année, il y répond sans grande conviction. « Que voulez-vous demander aux coopérations étrangères notamment française. Qu’ont-ils à nous apporter ? ». Il pense que la Tunisie doit encore faire face à des problèmes urbains importants, mais ne perçoit pas de solutions provenant de la coopération internationale et de son expertise.

-
Chargée pour la première fois de l’évaluation d’un projet de coopération français en Afrique, une collègue universitaire découvre qu’une majorité des fonds alloués à l’opération est destinée à l’assistance technique, c’est-à-dire à l’expertise étrangère (principalement française en l’occurrence). Elle retourne les chiffres dans tous les sens et confirme avec le maître d’ouvrage français que ce ratio est non seulement exact mais bien valable pour de nombreux autres projets de coopération. Elle confirme lors de ces enquêtes de terrain que les collaborateurs locaux et plus largement les « destinataires finaux » sont conscients de la réalité de ce qu’ils reçoivent.

-
Le 5 octobre 2003, l’ADP organise une journée sur les expertises. Les discussions de couloir reprennent plus crûment les propos tenus à la tribune : l’expertise urbaine française dans le domaine urbain est en retrait, voire en régression notable. Les experts présents notent et parfois dénoncent : la réduction de l’activité, des financements, des opportunités de travail, la faible intégration des plus jeunes, l’absence d’une politique de soutien, etc. Ils l’expliquent pêle-mêle par la réduction de l’aide au développement, la montée de la concurrence d’experts asiatiques qui « cassent les prix », la désorganisation de la profession et d’autres raisons encore.

Ce tableau impressionniste de l’expertise urbaine pour le développement en France est probablement incomplet mais fait sens : cette expertise ne trouve plus sa place en France et dans les pays du Sud. A fortiori, elle ne trouve plus sa place dans cet entre-deux qui a constitué sa raison d’être et son espace de vie depuis les années 1950. 

Pourquoi cette situation ? Quelle en est l’origine ? 

Au-delà des raisons avancées par nos collègues experts d’ADP qui désignent des symptômes réels, j’ajouterai deux processus explicatifs.

Première raison. 

Les responsables de la coopération française et les experts qu’elle mobilise ne parviennent pas à enregistrer dans toute leur ampleur l’émergence et le confortement d’expertises nationales et locales. Notre travail sur le pourtour méditerranéen confirme cette émergence. Rappelons quelques résultats de recherche et quelques données statistiques en prenant comme ordre de grandeur de référence les effectifs des groupes professionnels au sein desquels se recrutent ces praticiens réguliers, ponctuels ou potentiels de l’urbanisme et l’aménagement urbain. Ils  représentent des nombres importants : 18.000 architectes et ingénieurs civils au Liban ; près de 10.000 architectes et 23.000 ingénieurs civils en Algérie ; 200.000 ingénieurs formés en Egypte (dont plus de la moitié comme ingénieurs civils) ; près de 2.000 architectes et 6.000 ingénieurs au Maroc. Depuis quelques années, les cursus spécialisés formant exclusivement des urbanistes sont en augmentation. La Turquie compte aujourd’hui une dizaine d’instituts d’urbanisme qui forment en moyenne 400 urbanistes par an. Ce cursus commence dès la première année universitaire. Dans les autres pays, il s’agit plutôt de spécialisations post-diplôme : DEA ou DESS au Maroc, en Algérie et en Tunisie ; Master et PhD en Palestine, au Liban et en Egypte. En nombre réduit au Maghreb (2 à 3 par pays), ces formations sont nombreuses dans les pays du Machrek. Chaque année, plusieurs dizaines voire centaines d’urbanistes sont ainsi issus de ces formations locales spécialisées (sans compter tous ceux également formés à l’étranger) . Ces constats pourraient être faits aussi pour l’Asie et l’Amérique latine. L’Afrique subsaharienne présente des émergences comparables mais dans des ordres de grandeurs plus modestes.

Malgré cette forte présence numérique qui ne préjuge pas de la qualité et des compétences des professionnels locaux de la ville, institutionnels et experts du Nord persistent dans des schémas de fonctionnement où cette expertise locale est encore marginale. Les techniciens nationaux sont bien associés aux travaux, mais souvent en position de sous-traitants. Certains sont intégrés dans des projets dès le début, mais ils constituent une strate minoritaire. Bref, la vision des situations et les rapports entre experts demeurent inchangés dans ce schéma. Nous en voulons pour illustration la place centrale qu’occupe souvent et encore l’assistance technique dans les projets de coopération. Certes, cette assistance technique adopte moins la forme de missions longues (pluriannuelle) de plusieurs experts du Nord. Elle est plus souvent organisée en une multitude de missions d’expertises plus courtes de spécialistes plus nombreux. Pour autant, elle aboutit à la mobilisation d’un volume global d’efforts (notamment financiers) tout aussi important réservés aux experts du Nord. Le schéma organisationnel change, la vision globale demeure. 

Deuxième raison.

Les réalités urbaines locales ont profondément changé. Les problèmes urbains des pays du Sud ne sont plus ceux des années 1970 et 1980 : les croissances démographiques et urbaines sont plus faibles, l’explosion métropolitaine est plus préoccupante, les écarts entre citadins s’approfondissent, les crises urbaines violentes se multiplient, etc. Ces problèmes urbains relativement nouveaux ne sont pas toutes les réalités urbaines. Celles-ci sont également constituées des modes de décision urbaine qui changent également notablement : ouverture du jeu politique dans certains pays, émergence de nouveaux leaders locaux, interventions directes des organismes internationaux (publics ou privés) à l’échelon local, concurrences plus aigue entre les opérateurs urbains formels ou informels, etc. 

Les experts du Nord adaptent leur vision et leurs méthodes aux nouveaux problèmes urbains dans les pays du Sud avec grande difficulté. Ils peinent surtout à intégrer les changements qui concernent les modalités de décisions. Peut-être parce qu’ils sont partie prenante de ces changements. Reconnaissons au passage que la recherche et les chercheurs n’aident pas toujours à rendre tous ces changements plus intelligibles et ne facilitent pas la transformation des modes de penser correspondants.

Ces difficultés d’adaptation à la nouvelle donne urbaine dans les pays du Sud concerne en fait les experts du Nord et ceux du Sud. Les deux partagent des paradigmes et des méthodes relativement proches qui s’avèrent peu en phase avec ces nouvelles questions. Autrement dit, les demandes et les besoins d’expertise telles qu’elles peuvent émaner de ces nouvelles réalités ou telles que traduites par ceux en charge des villes du Sud ne trouvent par de réponse chez les experts du Nord comme du Sud. Par exemple, des connaissances et des compétences sont attendues en matière d’intervention sur les centres villes (hypercentres), pour la réhabilitation de grands ensembles d’habitat des années 1960, pour la gestion des risques naturels et institutionnels, pour le traitement des violences urbaines (non les crises), pour la prise en compte localisée de l’environnent, etc. Plus importantes encore sont les attentes en matière d’intermédiation entre opérateurs locaux de l’urbanisme, attentes que très peu d’experts encore sont aujourd’hui capables de prendre en charge.

Face à ces changements majeurs, les experts du Sud parviennent rarement à trouver des réponses. Ils essayent surtout d’adapter progressivement leurs compétences et leurs approches à ces nouvelles situations. 

Les experts du Nord dont l’existence n’est pas liée à leur capacité d’adaptation mais au maintien d’une demande (commande) provenant du Nord, sont moins enclins à ce type d’adaptation. Mais là n’est pas la principale explication. En fait, pour faire offre de service face à ces nouveaux problèmes urbains, les experts du Nord ne peuvent plus s’adosser à un milieu plus large d’experts travaillant en France. Rappelons que les spécialistes internationaux se recrutent dans un vivier national français (au sein des organismes publics, des bureaux d’études, des collectivités locales, etc). Or ce vivier et cette reproduction des compétences en France qui a soutenu les travaux internationaux des années 1970 et 1980 ne sont pas plus en phase avec les nouveaux problèmes dans les pays du Sud. A y regarder de plus près, les experts opérant en France sont eux-mêmes en prise avec un travail de réadapatation de leurs compétences aux nouveaux enjeux urbains de la métropole. Certains de ces enjeux renvoient d’ailleurs en partie aux problèmes urbains des pays du Sud : intervention sur des centres existants, préservation de l’environnement et de ses ressources, gestion des risques et des violences, intervention sur les grands ensembles d’habitat. 

Ainsi, il paraît difficile de fait offre d’aide ou de soutien en direction de pays du Sud pour des sujets qui sont encore en jachère et n’ont pas fait l’objet d’un développement de compétences confirmées en France comme d’autres pays européens. On ne peut offrir à l’échange ou à la coopération que ce qu’on possède.

En attendant que ces connaissances et ces compétences apparaissent, on semble continuer à faire semblant de coopérer, au Nord comme au Sud.

